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Note de préfiguration stratégique pour l’auto-évaluation 
 11 janvier 2025 

 
 
  
 
 
Présentation liminaire    
L’École Supérieure d’Art de Clermont Métropole (ÉSACM) est un établissement public de coopération 
culturelle financé par Clermont Auvergne Métropole, l’État, la ville de Clermont-Ferrand, la Région Auvergne-
Rhône-Alpes et le mécénat de la Fondation d’entreprise Michelin. La communauté scolaire accueille 170 
étudiant·es et compte parmi ses équipes, 21 professeur·es et 5 assistant·es d’enseignement artistique (24 
équivalents temps plein), 14 personnels administratif, 6 personnels techniques.   
  
L’ÉSACM délivre deux diplômes nationaux en formation initiale - le DNA option Art (grade licence), le DNSEP 
option Art (grade master) - et un Diplôme supérieur de recherche en art (bac +8). Au sein de l’école, la 
Coopérative de recherche porte depuis 2012 des programmes de recherche et accompagne les projets de 
jeunes chercheur·euses plasticien·nes et théoricien·nes en 3ème cycle.  
  
Membre associé de l’Université Clermont Auvergne, l’ÉSACM siège au directoire élargi de l’Établissement 
Public Expérimental. Elle entretient des liens structurants avec le site universitaire, favorisant un profond 
travail de convergence des stratégies internationales, organisant la diversité des trajectoires d’étude, ou 
concernant encore la vie étudiante et les ressources (santé, entrepreneuriat étudiant, etc.)  
  
L’ÉSACM porte dans le cadre de la politique de la ville un programme de cours publics et d’éducation 
artistique et culturelle (La Balise). L’établissement se définit comme l’un des opérateurs de la vie 
intellectuelle et artistique de son territoire et le ferment d’un tissage intergénérationnel.   
  
L’école évolue au cœur d’un réseau partenarial national et international dense. Elle a récemment initié un 
partenariat avec les collectivités locales et des associations professionnelles afin de proposer aux 
étudiant·es et diplômé·es, ainsi qu’à l’ensemble des artistes et professionnel·les de la culture résidant sur le 
territoire, un cycle d’ateliers et de rencontres dédié à l’activité artistique. Le programme Travailler dans le 
champ de la création vise à les accompagner dans leurs démarches administratives et juridiques, à leur faire 
connaître leurs droits et à favoriser leur accès aux différents dispositifs de soutien à la création. Ce cycle 
propose de questionner collectivement les modèles de production et de diffusion de l’art, tout en participant 
au dynamisme et au renouvellement du maillage artistique à l’échelle du territoire.   
 
 
Nouvelle pédagogie    
Les précédentes campagnes d’évaluations, les retours experts et les expériences conduites depuis la 
Coopérative de recherche ont permis d’approfondir la réflexion sur la politique pédagogique de 
l’établissement entamée en 2019. Le choc de la pandémie et les nécessaires adaptations des formats 
pédagogiques ont accéléré la nouvelle modélisation du cursus.   
   



 

 

L’école poursuit depuis lors un travail de déconstruction des formats d’enseignements (majoritairement 
transversaux et inter-année d’études, d’intensité et de formats variables). L’école a repensé les modalités 
d’évaluations semestrielles (évaluations par unité d’apprentissage croisant l’auto-évaluation des 
étudiant·es) et a détaillé les attendus de la formation (explicitation des modalités d’apprentissages, 
approche par compétences).   
 
Le catalogue de cours est recomposé et enrichi chaque année. Il se nourrit des apports méthodologiques des 
projets de recherche (collectivisation des contenus, arpentages, traductions) et des démarches 
intersectionnelles en sciences sociales (se situer, mettre au jour son positionnement au sein des rapports de 
pouvoir, être ainsi attentif à d’éventuels biais de compréhension des situations étudiées, bâtir une objectivité 
forte). Cette approche détermine des contenus et des objets d’étude spécifiques, en adéquation avec une 
pensée critique des gestes et des réalités économiques de la création, des hégémonies ou constructions 
sociales et culturelles.   
   
En liant la manière d’être artiste, à la manière d’être en société, l’école se souhaite laboratoire de 
transformation sociale, et répond à la très nette politisation des étudiant·es, à leur besoin de cohérence dans 
l’usage de nos ressources, à leurs engagements militants et associatifs, entendus comme moyens de lutte et 
de (sur)vie. La nouvelle pédagogie redéfinit l’approche de la création contemporaine (comme un genre 
spéculatif), la notion de trajectoire d’étude (une école de la transformation des parcours), la question de 
l’expérience, de l’expérimentation (une école capacitante et émancipatrice) et du terreau professionnel (une 
école de terrains).   
 
  
Plasticité institutionnelle   
Au-delà des axes structurants qui pourraient la distinguer (Innovation pédagogique et dispositifs de 
professionnalisation), l’école fait preuve de questionnements continus et d’adaptations. Le projet de l’école 
évolue sur la base d’une attention, d’une observation du terrain, d’une capacité à se remodeler depuis 
l’épreuve de la pratique. Finalement, à travailler comme les artistes le font.  
 
Cette posture critique pousse à la problématisation des outils, méthodes et approches, déclinées sur 
différents plans (institutionnel, épistémologique, pédagogique, opérationnel, administratif, etc). Cette 
approche kaléidoscopique permet de traiter chaque sujet en le replaçant dans un ensemble articulé. A 
l’échelle de travail et de pratique qui est la nôtre, aucun domaine ne pourrait être pensé de manière isolée. Il 
en va de la cohérence du projet d’école, de notre capacité à le soutenir, et même, de sa performance.   
  
A tire d’exemple, nous pourrions d’écrire comment un engagement dans la lutte contre toutes les formes de 
discriminations a pu générer la rédaction d’une charte, la mise en place d’une cellule d’écoute et d’un circuit 
de signalement, le déploiement d’un plan de formation, la constitution d’un appareillage institutionnel avec 
les services de soins et de justice assorti d’un conventionnement avec le site universitaire.  
Ce processus, percuté par un événement grave survenant au sein même de l’école, a enclenché, au-delà des 
dispositions institutionnelles, une réflexion sur l’histoire sociale de l’enseignement artistique en France, 
« pour s’outiller et apprendre, pour répondre à l’événement traumatique, pour partager des outils 
d’émancipation et bousculer les critères implicites qui structurent nos regards et nos pratiques. »   



 

 

Ce travail a abouti à la publication d’un ouvrage somme (Pour des écoles d’art féministes ! Tombolo presse, 
2023) ayant pour premier objet de partager le contenu de conférences, entretiens, workshops ayant eu lieu à 
l’école entre 2017 et 2022.   
  
Débat et collégialité  
Cette pratique institutionnelle nécessite une capacité de débat et d’élaboration collective, une souplesse ou 
volonté de convergence, et, en dépit de dissensus, une concorde de la communauté scolaire. Cela implique 
aussi une possibilité de reprise ou de correction des options infructueuses, tout en garantissant une forme 
de stabilité.   
Le bénéfice de cette agilité est double. Elle garantit autant que possible la bonne santé de l’établissement 
(adaptations des équilibres politiques et stratégiques, effectivité et efficacité de la représentation au sein 
des organes de gouvernance, ajustements de l’ordre de marche, gestion opérante des ressources humaines). 
Elle propose aux étudiant·es une expérience active du mécanisme institutionnel par la contribution à la 
structuration des enjeux et de l’opérationnel pédagogique, de ses formes et contenus.   
  
 
Logique systémique  
La campagne d’auto-évaluation est l’occasion de dépasser une stratégie de réponse immédiate aux 
situations, d’inscrire le projet de l’école dans un temps de programmation plus long. Pour proposer une 
évaluation de son action, l’établissement devra bâtir une grille de lecture à même de décrire une dynamique 
à l’œuvre (orientations, ajustements, réciprocités).   
Ainsi, pour chaque domaine, nous essaierons d’évaluer si les ambitions de l’école sont pleinement atteintes 
et dans quelle mesure l’établissement témoigne :    

• d'une réactivité accrue pour affronter des situations inédites, former des outils 
méthodologiques adéquats, produire de nouvelles données   
• d'une disposition à mobiliser ou à constituer de nouveaux savoirs    
• d'une habileté à s’approprier ces connaissances et à les transférer dans le programme et le 
cursus d’étude   
• d'une capacité à organiser la consultation, le débat, l’élaboration collective au sein de la 
communauté scolaire (en plus de garantir la représentativité dans les instances de 
gouvernance)   
• d'une aptitude à engager, à partir d’un même sujet, un continuum d’actions dans des 
registres et échelles d’intervention variés   
• d'une vocation à étendre son action hors les murs, à articuler et animer un maillage 
partenarial sur les sujets structurant le projet d’école   

   
Le projet d’établissement se veut vivant, malléable, ouvert aux influences, constructible.  Cette perspective 
présente des risques et des vulnérabilités, surtout des points de vigilance : lisibilité des ambitions, 
identification des ressorts de la transformation, limites et excès de l’adaptabilité, possibilité réelle de 
régulation des instabilités, équilibre entre les choix d’intentionnalité et d’opportunité, maitrise du temps 
consacré à l’organisation générale et au fonctionnement de l’école, exigence artistique intacte.   
   
Cette note sera soumise à amendements après présentation et débat en Conseil scientifique, pédagogique et 
vie étudiante, le 30 janvier 2025 puis en Conseil d’administration, le 5 février 2025.  
contact srebeyrat@esacm.fr 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 5 FEVRIER 2025 
 

Budget : Rapport d’orientation budgétaire 2025 
 
Convoqué le 23 janvier 2025, le Conseil d’Administration de l’École Supérieure d’Art de Clermont Métropole s’est 
déroulé le mercredi 5 février 2025 à partir de 14h30 en mode hybride (présentiel et visio-conférence). 
 
Étaient présents les membres dont les noms suivent : 
Mme Isabelle LAVEST, Présidente de l’EPCC  
Mme Fabienne VOUTE (visio)  
Mme Sophie AUGER GRAPPIN 
M. Yannick GONZALEZ 
M. Forrest PATTERSON 
M. Vincent BLESBOIS 
M. Maxime MARION 
Mme Michèle MARTEL 
Mme Poe RICHARD-GLOAGUEN 
M. Joel MATHURIN (Préfet), M. Denis DECLERCQ (DGCA) M. Marc DROUET (DRAC ARA) sont représentés par Mme 
Ubavka ZARIC (DRAC ARA) (visio) 
 
Membres excusés ayant donné pouvoir : 
Mme Dominique BRIAT donne pouvoir à Isabelle LAVEST 
Mme Chantal LELIEVRE donne pouvoir à Fabienne VOUTE 
 
Membres excusés 
M. Jérôme AUSLENDER 
M. Rémi CHABRILLAT  
Mme Sondès EL HAFIDHI 
M. Mathias BERNARD 
Mme Andréa MALAPERT 
 
ÉSACM : 
Mme Sandrine REBEYRAT, Directrice 
Mme Frédérique RUTYNA, Secrétaire générale 
Mme Carole TILLY, assistante de direction, secrétaire de séance  
 
Représentants des services : 
M. Pierre PATUREAU MIRAND, Direction de la Culture – Clermont Auvergne Métropole   
Mme Fanny MARTIN, Direction de la Culture - Ville de Clermont-Ferrand 
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Une année de transition  
 
L’année 2025 est à la fois une année de bilan et de projection puisqu’il s’agit d’assurer la continuité du projet et de 
l’activité en cours et d’engager sur le fond une réflexion sur son futur développement dans le contexte de la procédure 
d’auto-évaluation du Haut Conseil de de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur (HCERES). 
 
Après les efforts consentis en 2023, puis en 2024, dans l’urgence de maitriser une courbe de dépenses trop 
importante, cette année d’évaluation (et d’introspection) est aussi une année de repositionnement. S’ouvre en effet 
phase d’expérimentation de nouvelles dispositions en matière de ressources humaines et de meilleure expression et 
anticipation des besoins. Des outils ont été mis en place afin de faciliter le pilotage et la modélisation budgétaires à 
court et moyen terme permettant de projeter l’activité de l’école au-delà d’une simple année d’exercice. Cela semble 
cohérent au moment où, la soutenabilité des cursus est elle-même évaluée par le HCERES et le ministère de tutelle 
de l’école pour l’accréditation des diplômes délivrés. 
 
L’indispensable contraction budgétaire se doublera de nouveaux efforts de prospection au second semestre pour 
accroitre nos recettes. Il est à noter que l’ESACM a précédemment multiplié les réponses à des appels à 
manifestation d’intérêt ou appels à projet, souvent fructueuses dont les paiements s’échelonneront en 2025. 
 
En 2024, les membres fondateurs contribuant au financement de l’ÉSACM ont tenu leurs engagements et même 
augmenté leur dotation en cours d’année (27 632 € d’aide exceptionnelle du ministère de la Culture de 2023 soclée en 
2024 et 18 000 € de Clermont Auvergne Métropole pour couvrir la hausse du point d’indice du personnel). Cet 
indéfectible soutien permet à l’établissement d’absorber ces variations importantes, ce qui n’aurait pas été possible 
à budget constant.  
 
En 2025, l’augmentation de la contribution de la Métropole (+ 50 000 €) permet d’engager le doublement de la prime 
ISOE perçue par les professeur·es et assistant·es d’enseignement artistique et les mesures en faveur du pouvoir 
d’achats des agent·es (Hausse de la valeur des titres–restaurant de 9,60 € à 10,50 € avec le passage de la 
participation employeur de 50 à 60%). L’établissement peut également engager sa participation au titre du risque 
“prévoyance” ou “maintien de salaire” (Obligatoire depuis le 1er janvier 2025). 
 
Objectivation du fonctionnement et prévisions 
Les grandes orientations budgétaires seront établies au plus près des besoins identifiés en termes de pédagogie, de 
recherche, de politique internationale, de professionnalisation et de coopération culturelle. Elles seront inscrites 
dans une trajectoire visant la soutenabilité du projet d’établissement à long terme. 
L’école a, en ce sens, entamé un profond travail d’objectivation de son fonctionnement et de prévisions. 
Les projections pluriannuelles montrent que les dépenses sont majoritairement conditionnées par l’évolution de la 
masse salariale, celle-ci représentant environ 73% des dépenses globales en 2024. 
 
Dorénavant, chaque budget devra tenir compte de ces perspectives de manière à anticiper l’ensemble des 
dépenses, planifier une politique des ressources humaines cohérente (en adéquation avec le projet pédagogique 
tout en préservant les services support administratifs et techniques) et contribuer à la reconstitution du fonds de 
roulement, estimé à environ 300 000 € (capacité de paiement de trois mois de salaires). 
 
Il s’agit aujourd’hui de préciser une économie générale en ne cédant pas sur les ambitions de l’école :  

- conforter les missions de service public, 
- déployer des valeurs d’accessibilité, d’inclusivité, de réussite des parcours d’études, 
- contribuer au renouvellement des trajectoires sociales.  
 

Rappelons à ce titre que l’ESACM est une des rares écoles à fournir un accès gratuit à un équipement de bon niveau, 
aux équipements des différents ateliers, aux matériels audiovisuels, aux voyages d’études (sans demande de 
participation financière) et aux consommables nécessaires à l’aboutissement des travaux et projets de nos 
étudiant·es.  
 
Orientations générales pour 2025 
L’école souhaite avancer avec prudence, mesure et conviction avec pour objectif : 

- d'assurer la continuité et le bon usage des moyens financiers qui nous sont confiés, 
- de protéger au mieux les ressources humaines, essentielles à la pédagogie, 
- d’assouplir les efforts de rigueur pour retrouver une capacité de programmation (invitations, voyages 
d’études, professionnalisation, etc), 
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- de garantir la pertinence des programmes et de l’ensemble des actions menées en parallèle, au titre de 
l’éducation artistique et culturelle (La Balise), des cours publics, de la diffusion de la création contemporaine 
portée en partenariats, 
- d’alimenter les synergies et coopérations locales, territoriales ou internationales,  
- de maintenir un bon niveau d’investissements, dans le matériel en lien avec la pédagogie et les 
équipements. 

  
Points d’attention 
La politique budgétaire de l’établissement reste soumise à vigilance car nous observons un risque concernant la 
stabilité des recettes. Certaines ne sont pas soclées, c’est notamment le cas de la subvention de fonctionnement 
accordée par la région AURA. D’autres ne sont pas systématiquement garanties ou reconduites car elles sont 
conditionnées à des appels à projet. 
 
Nous constatons également l’impact structurel du Glissement Vieillesse Technicité (GVT estimé à 3% par an) sur les 
dépenses de personnel, générant un accroissement inévitable de la masse salariale et redoutons l’effet ciseau si 
souvent observé dans les établissements d’enseignement supérieur. 
 
Enfin, le vieillissement du bâtiment appelle une augmentation des dépenses de fonctionnement par la prise en 
charge de travaux d’entretien courant. La mauvaise performance énergétique du bâtiment va régulièrement générer 
des travaux d’adaptation et de rénovation.  
Ces perspectives invitent à maintenir un haut niveau de prudence budgétaire. 

 
Nous avons à l’esprit que la maitrise des dépenses à caractère général a été plus particulièrement atteinte par la 
régulation de l’activité : 

- Limitation du nombre d’intervenant·es et donc des frais associés,  
- Suppression ou adaptation de la durée de certains voyages d’études,  
- Baisse du budget d’acquisition de la bibliothèque (restant toutefois conséquent au regard de ce qui se 

pratique dans d’autres écoles),  
- Arbitrages des demandes de formations en privilégiant celles proposées par le CNFPT,  
- Baisse des frais de réception (hors incidence du séminaire de l’ANdEA qui a été compensée par des 

subventions exceptionnelles), 
- Limitation de certains travaux de maintenance aux dépenses urgentes. 

 
Concernant les charges de personnel, la masse salariale a été maitrisée par : 

- Le non-remplacement de certain·es agent·es en arrêts maladie ou en disponibilité pour convenance 
personnelle,  

- Une forte limitation du nombre d’intervenant·es,  
- Des heures de monitorat étudiant partiellement compensées par une subvention de la Région (appel à 

projet) 
 

Activées en urgence, ces mesures leviers se sont révélées efficaces pour juguler un régime d’activité excessif, mais 
certaines d’entre elles, trop restrictives, pourraient aujourd’hui nuire à la qualité de l’offre pédagogique. L’école doit 
préserver un niveau intact d’ambition artistique, une politique d’accessibilité et d’inclusion probante, soutenir 
l’innovation pédagogique, l’internationalisation et professionnalisation des cursus.  

 
1. BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
 
1.1. Recettes de fonctionnement 
 

Le financement du fonctionnement de l’École est assuré majoritairement par les trois membres fondateurs de 
l’Établissement Public : Clermont Auvergne Métropole, l’État et la ville de Clermont- Ferrand. A ces financements 
s’ajoute une contribution de la Région et le mécénat de la Fondation Michelin. 

 
Clermont Auvergne Métropole continue de soutenir avec force et conviction le projet de l’ÉSACM en augmentant sa 
subvention de façon à prendre en charge l’évolution du point d’indice et les mesures en faveur du pouvoir d’achat : 
revalorisation de la prime ISOE versée aux professeur·es et assistant·es d’enseignement artistique, hausse de la 
valeur faciale des titres-restaurants (de 9,60 € à 10,50 € avec hausse de la participation financière de l’employeur 
sur ces titres de 50 à 60%) soit 2 410 000 €. 
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L’État, via la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC), poursuit l’accompagnement de l’école dans son 
développement. L’aide exceptionnelle 2023 du ministère de la Culture a été « soclée » au financement habituel de 
fonctionnement soit 287 632 €, auxquelles vont s’ajouter divers appels à projet. 
 
L’estimation des demandes de subvention de fonctionnement se décompose comme suit : 

- 2 410 000 € à Clermont Auvergne Métropole (+ 50 000 €);  
- 287 632 € à l’État, auxquels s’ajoutent les appels à projet soit 320 000 € ; 
- 150 000 € au Conseil Régional, auxquels s’ajoutent le versement de subventions obtenues en 2024 qui 

seront versées en 2025 (26 139 €) soit 180 000 € hors éventuels appels à projet déposé en cours d’année 
2025 ;  

- 40 000 € à la Ville de Clermont-Ferrand. 
 
Une demande de subvention dans le cadre de la politique de la Ville sera transmise pour le projet d’éducation 
artistique et culturelle dans les quartiers de La Gauthière et Les Vergnes : 

- 15 000 € à Clermont Auvergne Métropole ; 
- 15 000 € à la DRAC (Projet “A la croisée des escales”) 
- 3 000 € au Conseil Départemental ; 
- 1 000 € au Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET). 
 

La demande de mécénat à la Fondation d’entreprise Michelin serait portée à 60 000 € dans le cadre de la convention 
triennale 2025-2028 (cette demande est en cours d’instruction). 
 
D’autres recettes estimées à 60 000 € seront également perçues dans le cadre du dispositif Erasmus de l’Union 
européenne, de la taxe d’apprentissage et de partenariats structurants (appel à projets de l’UCA, Culture et 
diversité, Cordées de la réussite, Institut français…). 
 
Les recettes propres sont estimées à 90 000 € (pour tenir compte du montant réalisé en 2023 et 2024). Elles 
proviennent des droits d’inscription au cursus, aux ateliers et stages préparatoires, aux cours publics et stages 
d’arts plastiques. 
 
Les recettes de l’école pour son fonctionnement sont donc estimées 3 551 600 € (3 312 000 € en 2024) en tenant 
compte de l’excédent de fonctionnement dégagé en 2024 qui sera réaffecté et s’élève à 332 130 €. 
 
Cette somme correspond à la somme des crédits non consommés en raison des mesures de maitrise des dépenses 
prises (sur les charges à caractère général et les ressources humaines) soit environ 220 000 €, à laquelle s’ajoute 
des crédits obtenus suite à des appels à projet et le versement de l’acompte de la subvention de fonctionnement 
2024 accordé par la région AURA, perçu fin décembre 2024 (90 000 €) 
 
La reconstitution du fonds de roulement a donc été poursuivi.  
Au regard des crédits inscrits au BP 2024, l’école a bénéficié du ralentissement des dépenses concernant les 
dépenses d’énergie (-36 700 € ), d’une plus faible intensité de son activité pédagogique concernant les invitations 
(artistes intervenant·es sur facture -35 000 €), la limitation des voyages d’études (-11 600 €) et le fléchissement des 
dépenses liées à la formation professionnelle grâce au recours aux formations du CNFPT (-16 000 €) au titre des 
charges à caractère général, mais aussi des économies de dépenses concernant les ressources humaines (-69 300 
€). 

 
1.2. Dépenses de fonctionnement 

Pour mémoire, le budget de fonctionnement s’élevait à 3 221 790 € en 2023 et à 3 343 219 € en 2024. 
Ces dépenses estimées 3 551 600 € à sont réparties, dans ce rapport d’orientation budgétaire, entre les charges à 
caractère général, les charges de personnel et des charges diverses. 
 

1.2.1. Les charges à caractère général 
 

Pour mémoire, les charges à caractère général s’élevaient à 662 920 € en 2023 et à 730 809 € en 2024. Ces charges 
sont estimées à 951 600€ en 2025.  
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Les grandes lignes de dépenses découlent les axes structurants du projet d’établissement : 
 
Programmation pédagogique  

o Une éditorialisation des interventions confiées à des artistes ou professionnels·es invité·es 

(programmation de conférences et de workshops etc. concertée collégialement),  

o Des voyages d’études et des projets hors les murs avec des objectifs pédagogiques ciblés, 

o Une meilleure évaluation des besoins matériels et des besoins de production (expositions). 

 

Politique internationale 
o Développement du programme de résidences en Europe et à l’international, 

o Coopérations internationales  

o Accueil d’artiste en résidence, 

o Poursuite de l’enseignement en langue anglaise (workshops et cours hebdomadaires), 

o Poursuite de la politique de mobilités des étudiant·es en cours de cursus  

o Développement de la mobilité professionnelle.  

 

Stratégie de la recherche   

Plusieurs soutenances de DSRA se sont tenues en 2024. L’école organise actuellement le recrutement de deux 
chercheur·euses qui rejoindront la Coopérative de recherche à l’automne 2025. Le nombre de résident·es 
chercheur·euses serait désormais fixé à 6 maximum.  
 
Depuis 2024, sur l’encouragement de la DRAC Auvergne-Rhône-Alpes, 10 % de la subvention dédiée à la recherche est 
affecté à un projet commun à toutes les écoles en Région. Celui-ci est en phase de structuration. 
En 2025, l’école accueillera plusieurs journées d’études dont “Faire avec ...”, dans le cadre des activités de 
professionnalisation de l’école en lien avec La Balise, et “Les affects” (titre de travail) en partenariat avec l’école 
supérieure d’art de Grenoble et le festival Musique démesurées de Clermont-Ferrand. 
 
Les perspectives de développement de la recherche ont été travaillées en “Permanence recherche”.  L’année 2025 
sera marquée par : 
- la régulation des invitations adressées aux chercheur·euses associé·es,  
- la maitrise des budgets de soutenance et de production, 
- la régularité de la procédure de recrutement des chercheur·euses  (2 personnes/an), 
- l'étude de la mise en place d’un DSA (diplôme de spécialisation en art) valorisant et créditant deux années de 

recherche post master, 
- la tenue de journées d’études, liant les séminaires d’initiation à la recherche en cycle master à la Coopérative, 
- la mise en place d’un comité éditorial (décharge spécifique du temps d’enseignement PEA) et la formalisation 

d’une politique de publication, 
 
Professionalisation 

Le travail engagé concernant la préparation des étudiant·es et des jeunes diplômé·es à la vie professionnelle se 
poursuit, toujours en lien avec différents partenaires et financeurs et sous différents formats (Réalités de l’art, 
Travailler dans le champ de la création).  
Certains formats sont ouverts aux étudiant·es de l’ensemble du site universitaire (Pépite, SUC) ainsi qu’à des 
professionnels du milieu artistique. 
 
Ce travail exemplaire converge avec les enjeux de la coopérative de recherche et les nouvelles formes de la création 
contemporaines (production et économie de la création, formes de coopération, enjeux politiques et sociétaux).  
L’école travaille à la création d’une chaire en sciences politiques, économiques et sociales à la convergence des 
enjeux de recherche et de professionnalisation au sein de la coopérative de recherche. 
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Education artistique et culturelle - La Balise  

L’année 2025 verra le déploiement de nouvelles actions de La Balise dans les quartiers des Vergnes et de La 
Gauthière au plus près des publics concernés, la poursuite du programme de résidence et de l’accueil de loisirs en 
partenariat avec la ville de Clermont-Ferrand. 
 
Santé et sécurité au travail  
Une permanence psychologique mensuelle (une demi-journée) à destination des étudiant·es sera maintenue.  
En parallèle, des négociations avec le Service de Santé Universitaire, communes avec l’école nationale 
d’architecture, sont en cours afin d’envisager une permanence d’un·e de leur psychologue au sein de nos 
établissements.  
Les équipes éprouvent le besoin d’un suivi régulier pour faire face aux situations de travail impliquant une forte 
mobilisation personnelle dans l’accompagnement des étudiant·es (détresse psychique et matérielles, grande 
précarité, conflits ...). Des séances d’accompagnement professionnel (analyse de pratique) visant à la prévention 
des risques psycho-sociaux seront progressivement mises en place en 2025. 
Enfin, les Lignes directrices de gestion (LDG) et le document unique de prévention des risques professionnels 
(DUERP en cours) prévoient l’étude des postes de travail et leurs éventuels aménagements induisant des 
incidences budgétaires. 

 
Luttes contre les violences sexistes et sexuelles  
L’école reconduit le programme de sensibilisation à la prévention des discriminations et de toutes les formes 
d’agissements et de violence sexistes et sexuels auprès des nouveaux·elles entrant·es (étudiant·es, personnels, 
chercheur·euses). 

  
Plan de formation.  
Inscrit dans Lignes directrices de gestion, le plan de formation sera structuré et adopté. Il devra répondre aux 
spécificités des carrières et métiers propres à l’enseignement supérieur culture. Une enveloppe budgétaire sera 
ainsi prévue pour le financement de formations (organismes spécialistes) ne relevant pas du catalogue du CNFPT.  
Des besoins ciblés en termes d’apports techniques pourront être couvert par la mise en place de formations en 
interne associant étudiant·es, enseignant·es et personnels (interventions de professionnel·les sur site)   
La formation continue du personnel en termes de sécurité (sauveteur secouriste du travail et utilisation des 
extincteurs) se poursuit. 

 
Communication.  
Les dépenses sont reconduites à l’identique pour tous les supports de communication de l’école. 

 
1.2.2. Les charges de personnel 

 
Pour mémoire, la masse salariale représentait 2 355 795 € en 2023 et 2 300 950 € en 2024.  
Ces charges sont estimées à 2 400 000 € en 2025. 
 
Compte tenu des projections pluriannuelles effectuées en 2024 au titre de la période 2025-2028, la masse salariale 
2025 reste sous surveillance. 
Toutefois les efforts effectués en 2024 ont permis de dégager une marge de manœuvre pour déployer les 
ressources humaines avec pertinence. La direction a conduit une évaluation des nécessités propres à 
l’enseignement et son exercice dans des conditions de sécurité optimales, nécessitant des besoins en personnels 
support et logistique.  
Nous rappelons à cette occasion, la qualité et l’engagement des équipes administratives, en dépit du peu de 
postes. 
 
Le diagnostic nous a amené à repositionner la politique des ressources humaines et à procéder à plusieurs 
ajustements : 
- Non replacement de deux agents en disponibilité pour convenance personnelle,  
- Recrutement d’une agente à 80 % en renfort pour contribuer à l’auto-évaluation HCERES, 
- Recrutement d’une assistante d’enseignement artistique volume (phase de test) sur la fin d’année 

universitaire 2024-2025), 
- Phase expérimentale de redistribution des missions concernant la gestion du parc et le support informatique 
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1.2.3. Autres charges 

Pour mémoire, ces charges s’élevaient à 306 473 € en 2023 et à 311 460 € en 2024.   

Ces charges sont estimées à 200 000 € et concernent notamment : 
- Les bourses versées aux chercheur·euses, aux étudiant·es partant en mobilité, et les indemnités de 

résidence des jeunes diplômé·es et de l’écrivain·e, 
- Les licences de logiciels, 
- Les remboursements d’intérêts des emprunts liées à la construction (baisse en 2025) 
- Les dotations aux amortissements, 
- Les virements à la section d’investissement. 
 

Il est à noter que nous pourrons enregistrer cette année une stabilisation voire une légère baisse des dépenses 
concernant les fluides en raison de la diminution significative des tarifs. 
 
RECAPITULATIF - FONCTIONNEMENT  
 
Recettes                                            3 551 600 € 
 
Dépenses                                          3 551 600 € 

- Charges à caractère général    951 600 € 
- Charges de personnel             2 400 000 € 
- Autres charges                             200 000 € 

 
 
2. BUDGET D’INVESTISSEMENT 

 
2.1 Recettes d’investissement 
 

Le budget d’investissement est estimé à ce jour à 300 000 € et est financé par : 
- une demande de subvention de 60 000 € adressée à Clermont Auvergne Métropole (en cours d’arbitrage), 

en amont de la rédaction d’une programmation pluriannuelle d’investissement (PPI) portée par la nouvelle 
direction ; 

- le résultat d’investissement reporté (estimé à 93 522 €);  
- le virement de la section de fonctionnement ;  
- le versement d’une subvention de la Région sur appel à projet au titre l’équipement du FabLab (subvention 

de 6 000 € accordée en 2023 qui n’a pas été reçue en 2024 et sera effectivement versée en 2025).  
- le versement d’une subvention de la Région sur appel à projet au titre l’aménagement de lieux de 

convivialité (subvention de 34 000 € accordée en 2024 devant être versée en 2025).  
 

2.2 Dépenses d’investissement 
 

Pour mémoire, les dépenses d’investissement s’élevaient à 393 635 € en 2023 et à 361 767 € en 2024.  

Afin de réguler les coûts importants engendrés par la location des véhicules de service, l’école a procédé à 
l’acquisition du camion utilitaire, jusque-là loué depuis plusieurs années. 

 
Ces dépenses sont estimées à 300 000 € pour 2025.  

- Acquisition du logiciel pédagogique “Ganesh éducation”. Ce logiciel de gestion de scolarité sur mesure 
pour les professionnels de l’enseignement supérieur permettra d’optimiser une organisation pédagogique 
conduite aujourd’hui avec des outils perfectibles et partiellement satisfaisant. Cette optimisation des 
moyens numérique devrait contribuer à un meilleur exercice des missions du secrétariat pédagogique, en 
gagnant en fluidité, cohérence et efficacité. 

- Provision d’acquisition de matériel informatique en complément du renouvellement du parc informatique 
loué.  
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- Renouvellement progressif et continu du matériel mis à disposition des étudiant·es rendu nécessaire par 
les évolutions technologiques. 

- Travaux d’aménagement du “jardin” partiellement financé par un appel à projet (Subvention de la Région) 
 

Ë Ë Ë Ë Ë Ë 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Administration valide le rapport d’orientation budgétaire de 2025. 

Mise aux voix, cette délibération est adoptée à l’unanimité. 
 

                                        Pour ampliation certifiée conforme. 
           La Présidente du Conseil d’Administration  

                                      
                               Isabelle LAVEST 

 



 

 

 
 

CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 5 FEVRIER 2025 
 

Budget : Correction - Durée d’amortissement des biens  
Nomenclature M57 

 
Convoqué le 23 janvier 2025, le Conseil d’Administration de l’École Supérieure d’Art de Clermont Métropole 
s’est déroulé le mercredi 5 février 2025 à partir de 14h30 en mode hybride (présentiel et visio-conférence). 
 
Étaient présents les membres dont les noms suivent : 
Mme Isabelle LAVEST, Présidente de l’EPCC  
Mme Fabienne VOUTE (visio)  
Mme Sophie AUGER GRAPPIN 
M. Yannick GONZALEZ 
M. Forrest PATTERSON 
M. Vincent BLESBOIS 
M. Maxime MARION 
Mme Michèle MARTEL 
Mme Poe RICHARD-GLOAGUEN 
M. Joel MATHURIN (Préfet), M. Denis DECLERCQ (DGCA) M. Marc DROUET (DRAC ARA) sont représentés par 
Mme Ubavka ZARIC (DRAC ARA) (visio) 
 
Membres excusés ayant donné pouvoir : 
Mme Dominique BRIAT donne pouvoir à Isabelle LAVEST 
Mme Chantal LELIEVRE donne pouvoir à Fabienne VOUTE 
 
Membres excusés 
M. Jérôme AUSLENDER 
M. Rémi CHABRILLAT  
Mme Sondès EL HAFIDHI 
M. Mathias BERNARD 
Mme Andréa MALAPERT 
 
ÉSACM : 
Mme Sandrine REBEYRAT, Directrice 
Mme Frédérique RUTYNA, Secrétaire générale 
Mme Carole TILLY, assistante de direction, secrétaire de séance  
 
Représentants des services : 
M. Pierre PATUREAU MIRAND, Direction de la Culture – Clermont Auvergne Métropole   
Mme Fanny MARTIN, Direction de la Culture - Ville de Clermont-Ferrand 
  



 

 

 

Engagée dans une démarche durable de modernisation de ses processus comptables et des documents 
budgétaires règlementaires de la collectivité, l’ESACM s’est engagée à adopter le référentiel budgétaire et 
comptable M57 à compter du 1er janvier 2024. 

Dans ce cadre, le Conseil d’administration a fixé les durées d’amortissement des immobilisations du budget de l’ESACM 
par délibération du 30 novembre 2023. 

De nouvelles catégories d’immobilisations, résultant de la convention de mise en affectation des locaux de l’ESACM par 
Clermont Auvergne Métropole à compter du 1er avril 2023, doivent être amorties depuis le 1er janvier 2025. 

Aussi, il convient d’amender la délibération du 30 novembre 2023 en y ajoutant les natures et durées d’amortissement 
suivantes :  

- 2228_Autres agencements et aménagements de terrains (non amortissable) 
- 22312_Batiments scolaires : 30 ans  
- 2235_Installations générales, agencements, aménagements des constructions : 15 ans  

 
Ë Ë Ë 

 
Le Conseil d’administration, après en avoir délibéré, décide d’adopter le tableau fixant la durée 
d’amortissement détaillées dans l’annexe jointe pour le budget à comptabilité M57 géré par l’ESACM. 
 

Mis aux voix, ce dossier est adopté à l’unanimité. 

 
                                                                          Pour ampliation certifiée conforme  

      La Présidente du Conseil d’administration  

                 

             Isabelle LAVEST 

 

 

  



 

 

 

ANNEXE – DUREE D’AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS  

PLAN COMPTABLE M57 

Code Libellé Durée 
d'amortissement 

II02 2031_Etudes en cours NA* 

II01 2031_Etudes non suivies de travaux 5 

II04 2033_Annonces et insertions en cours NA 

II03 2033_Annonces non suivies de travaux 5 

II05 2051_Logiciels 2 

II06 2087_Immo. MAD - Immobilisations incorporelles 2 

TR01 2111_Terrains nus NA 

TR03 2113_Terrains_aménagés_autres_que _voirie NA 

AG01 2121_Plantations 15 

AG05 2128_Autres agencements et aménagmt de terrains NA 

CT22 21312_Bâtiments publics scolaire 30 

CT12 21351_Agencements des constructions 15 

RE04 21533_Réseaux câblés_haut débit et vidéoprotection 15 

OA06 21611_Biens historique et culturels immobiliers_Biens sous-jacents NA 

OA07 21612_Biens historique et culturels immobiliers_Dépenses ultérieures immob 10 à 30 

OA05 21621_Biens historique et culturels mobiliers_Biens sous-jacents NA 

OA04 21622_Biens historique et culturels mobiliers_Dépenses ultérieures immobilis 10 à 30 

MD37 21713_Immo MAD Terrains aménagés autres que voirie NA 

MD02 21715_Immo. mises a disposition - Terrains bâtis NA 

MD03 21718_Immo MAD Autres terrains NA 

MD09 21735_Immo MAD Install agencmnts aménagmnts constr 15 

MD35 217312_Immo MAD_Bâtiments scolaires 30 

MD36 217533_Immo MAD_Réseaux câblés 15 

MD29 217828_Immo MAD autre matériel de transport 7 

MD30 217838_Immo MAD autre mat informatique 5 

MD31 217848_Immo MAD autre mat bureau et mob 10 

MD25 21788_Immo MAD Autres immobilisations corporelles 5 

MT11 21828_Autre mat transport (véh légers,scoot,vélo) 5 

MT12 21828_Autre mat transport (fourgon,camion benne) 7 



 

 

MT24 21831_Matériel informatique scolaire (ordi,impr,tablette,scanner) 3 

MT25 21831_Matériel informatique scolaire (serveurs,équipmt réseau) 5 

MT14 21838_Autre matériel informatique (ordi,impr,tablette,scanner) 3 

MT15 21838_Autre matériel informatique (serveurs,équipmt réseau) 5 

MT26 21841_Matériel de bureau et mobiliers scolaires 10 

MT16 21848_Autres matériels de bureau et mobiliers 10 

MT17 2185_Matériel téléphonie_portables 2 

MT18 2185_Matériel téléphonie_fixes,radiocom,serveur 5 

MT19 2185_Matériel téléphonie_insfrastructure radiocom 10 

MT10 2188_Autres immos corporel_matériel divers 5 

MT08 2188_Autres immos corporel_Matériel téléalarme 10 

MA08 2228_Autres agencements et aménagements de terrains NA 

MA06 22312_Bâtiments scolaires 30 

MA07 2235_Installations générales, agencements, aménagements des constructions  15 

 



























































 

 

  
CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 5 FEVRIER 2025 

RH - Taux de promotion pour les avancements de grade  
 
Convoqué le 23 janvier 2025, le Conseil d’Administration de l’École Supérieure d’Art de Clermont Métropole 
s’est déroulé le mercredi 5 février 2025 à partir de 14h30 en mode hybride (présentiel et visio-conférence). 
 
Étaient présents les membres dont les noms suivent : 
Mme Isabelle LAVEST, Présidente de l’EPCC  
Mme Fabienne VOUTE (visio)  
Mme Sophie AUGER GRAPPIN 
M. Yannick GONZALEZ 
M. Forrest PATTERSON 
M. Vincent BLESBOIS 
M. Maxime MARION 
Mme Michèle MARTEL 
Mme Poe RICHARD-GLOAGUEN 
M. Joel MATHURIN (Préfet), M. Denis DECLERCQ (DGCA) M. Marc DROUET (DRAC ARA) sont représentés par 
Mme Ubavka ZARIC (DRAC ARA) (visio) 
 
Membres excusés ayant donné pouvoir : 
Mme Dominique BRIAT donne pouvoir à Isabelle LAVEST 
Mme Chantal LELIEVRE donne pouvoir à Fabienne VOUTE 
 
Membres excusés 
M. Jérôme AUSLENDER 
M. Rémi CHABRILLAT  
Mme Sondès EL HAFIDHI 
M. Mathias BERNARD 
Mme Andréa MALAPERT 
 
ÉSACM : 
Mme Sandrine REBEYRAT, Directrice 
Mme Frédérique RUTYNA, Secrétaire générale 
Mme Carole TILLY, assistante de direction, secrétaire de séance  
 
Représentants des services : 
M. Pierre PATUREAU MIRAND, Direction de la Culture – Clermont Auvergne Métropole   
Mme Fanny MARTIN, Direction de la Culture - Ville de Clermont-Ferrand 



 

 

L’art 49 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée donne compétence à l’organe délibérant 
pour fixer le taux de promotion pour l’avancement de grade. 
Il s’agit de déterminer, pour chaque grade, le nombre d’emplois correspondant à des grades 
d’avancement qui pourront être créés dans l’établissement. Il peut varier entre 0 et 100%. 
 
Ce taux d’avancement sera appliqué au nombre de fonctionnaires promouvables chaque année 
dans chaque grade pour déterminer le nombre d’avancements possibles.  
Les lignes directrices de gestion issues de la loi du 19 août 2019 relative à la transformation de 
la fonction publique mentionnent également la mise en œuvre de ce taux de promotion 
d’avancement de grade. 
 
Le choix des fonctionnaires qui sont promus est effectué par l’autorité territoriale, parmi les 
fonctionnaires qui remplissent les conditions personnelles, dans la limite du nombre de grades 
d’avancement dont la création est autorisée par le conseil d’administration et au regard des 
lignes directrices de gestion adoptées par arrêté de la Présidente. 
L’avancement de grade n’est donc pas automatique et ne constitue pas un droit. 
 
Les ratios d’avancement de grade déterminent un nombre plafond de fonctionnaires pouvant 
être promus mais l’avancement reste subordonné : 

- aux conditions personnelles prévues par la règlementation statutaire, 
- à la valeur professionnelle et l’expérience professionnelle telles qu’elles ressortent des 

entretiens annuels, 
- aux critères définis dans les lignes directrices de gestion. 

 
Il vous est proposé de déterminer le taux de promotion comme suit :  

  Cadre d’emploi à 3 grades Cadre d’emploi à 2 grades 
Promotion du 1er au 2e grade  100% 50% 
Promotion du 2e au 3e grade 50% - 

 
Le taux retenu, exprimé sous forme de pourcentage, restera en vigueur tant qu’une nouvelle 
décision de l’organe délibérant ne l’a pas modifié. 

 
Ë Ë Ë Ë Ë Ë 

Le Conseil d’administration, après en avoir délibéré, adopte la proposition concernant le taux de 
promotion pour les avancements de grade. 

Mis aux voix, La délibération est adoptée à l’unanimité . 

                                                                           

     Pour ampliation certifiée conforme  

      La Présidente du Conseil d’administration 

                                                

                      Isabelle LAVEST 



 

 

CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 5 FEVRIER 2025 

DRH : Revalorisation de l’indemnité de suivi  
et d’orientation des élèves (ISOE)  

 
Convoqué le 23 janvier 2025, le Conseil d’Administration de l’École Supérieure d’Art de Clermont Métropole 
s’est déroulé le mercredi 5 février 2025 à partir de 14h30 en mode hybride (présentiel et visio-conférence). 
 
Étaient présents les membres dont les noms suivent : 
Mme Isabelle LAVEST, Présidente de l’EPCC  
Mme Fabienne VOUTE (visio)  
Mme Sophie AUGER GRAPPIN 
M. Yannick GONZALEZ 
M. Forrest PATTERSON 
M. Vincent BLESBOIS 
M. Maxime MARION 
Mme Michèle MARTEL 
Mme Poe RICHARD-GLOAGUEN 
M. Joel MATHURIN (Préfet), M. Denis DECLERCQ (DGCA) M. Marc DROUET (DRAC ARA) sont représentés par 
Mme Ubavka ZARIC (DRAC ARA) (visio) 
 
Membres excusés ayant donné pouvoir : 
Mme Dominique BRIAT donne pouvoir à Isabelle LAVEST 
Mme Chantal LELIEVRE donne pouvoir à Fabienne VOUTE 
 
Membres excusés 
M. Jérôme AUSLENDER 
M. Rémi CHABRILLAT  
Mme Sondès EL HAFIDHI 
M. Mathias BERNARD 
Mme Andréa MALAPERT 
 
ÉSACM : 
Mme Sandrine REBEYRAT, Directrice 
Mme Frédérique RUTYNA, Secrétaire générale 
Mme Carole TILLY, assistante de direction, secrétaire de séance  
 
Représentants des services : 
M. Pierre PATUREAU MIRAND, Direction de la Culture – Clermont Auvergne Métropole   
Mme Fanny MARTIN, Direction de la Culture - Ville de Clermont-Ferrand 



 

 

L’indemnité de suivi et d’orientation des élèves (ISOE) a été instituée par un décret n°93-55 du 15 janvier 
1993 et un arrêté du même jour, au profit des personnels enseignants du second degré. 
Le décret n°2020-182 du 27 février 2020 crée une équivalence entre le corps des professeurs certifiés de 
l’éducation nationale et celui des assistants et professeurs territoriaux d’enseignement artistique (AEA 
et PEA). 
Dans l’attente de leur éligibilité au régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP), les AEA et PEA bénéficient du régime 
indemnitaire des professeurs certifiés (ISOE). 
 
A l’ESACM, l’ISOE est composée d’une part fixe, liée à l’exercice effectif des fonctions enseignantes, et 
une part variable, versée aux coordinateurs d’année. 
La prime ISOE est versée à tous les agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public relevant de 
la filière culturelle – enseignement artistique. 
 
Un décret n°2023-627 du 19 juillet 2023 et un arrêté du même jour revalorisent le montant de la part fixe 
de l’ISOE applicable aux agents de la fonction publique d’Etat. 
La revalorisation opérée par le décret correspond au doublement de la part fixe de l’ISOE : Le montant de 
cette prime actuellement fixé à 106,23 € mensuel (1274,76 € /an) pour un agent à temps plein sera porté 
à 212,5 € mensuel (2550 €/an). 
 
Même si la règlementation ne l’impose pas de manière obligatoire aux employeurs publics, il est proposé 
de doubler le montant de la part fixe de l’ISOE pour la porter à 212,50 € mensuels à compter du 1er février 
2025. 
 
Le projet de délibération a été soumis pour avis au Comité Social Territorial du Centre de gestion (CDG63) 
et a reçu un avis favorable à l’unanimité des représentants des collectivités et des représentants du 
personnel le 14 janvier 2025. 
 

Ë Ë Ë Ë Ë Ë 
 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, valide le doublement du montant de la part fixe de 
l’ISOE à compter du 1er février 2025. 
Mis aux voix, cette délibération est adoptée à l’unanimité.                                                                         
  

         Pour ampliation certifiée conforme. 
           La Présidente du Conseil d’Administration  

                                      
                               Isabelle LAVEST 

 



 

 

CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 5 FEVRIER 2025 

RH : Titres-restaurants : Dématérialisation, participation financière et 
conditions d’attribution 

 
Convoqué le 23 janvier 2025, le Conseil d’Administration de l’École Supérieure d’Art de Clermont Métropole 
s’est déroulé le mercredi 5 février 2025 à partir de 14h30 en mode hybride (présentiel et visio-conférence). 
 
Étaient présents les membres dont les noms suivent : 
Mme Isabelle LAVEST, Présidente de l’EPCC  
Mme Fabienne VOUTE (visio)  
Mme Sophie AUGER GRAPPIN 
M. Yannick GONZALEZ 
M. Forrest PATTERSON 
M. Vincent BLESBOIS 
M. Maxime MARION 
Mme Michèle MARTEL 
Mme Poe RICHARD-GLOAGUEN 
M. Joel MATHURIN (Préfet), M. Denis DECLERCQ (DGCA) M. Marc DROUET (DRAC ARA) sont représentés par 
Mme Ubavka ZARIC (DRAC ARA) (visio) 
 
Membres excusés ayant donné pouvoir : 
Mme Dominique BRIAT donne pouvoir à Isabelle LAVEST 
Mme Chantal LELIEVRE donne pouvoir à Fabienne VOUTE 
 
Membres excusés 
M. Jérôme AUSLENDER 
M. Rémi CHABRILLAT  
Mme Sondès EL HAFIDHI 
M. Mathias BERNARD 
Mme Andréa MALAPERT 
 
ÉSACM : 
Mme Sandrine REBEYRAT, Directrice 
Mme Frédérique RUTYNA, Secrétaire générale 
Mme Carole TILLY, assistante de direction, secrétaire de séance  
 
Représentants des services : 
M. Pierre PATUREAU MIRAND, Direction de la Culture – Clermont Auvergne Métropole   
Mme Fanny MARTIN, Direction de la Culture - Ville de Clermont-Ferrand 



 

 

 
Afin de préserver les droits antérieurement acquis par les agent·es avant la transformation de l’Ecole en 
EPCC, le conseil d’administration du 1er juillet avait validé l’attribution des titres-restaurant à ses agents. 
La valeur du titre a été fixée à 9,60 € et la participation de l’EPCC à 50 % du coût du titre. 
 
Cette délibération n’a subi aucune évolution depuis cette date. 
 
Dématérialisation 
 
Le gouvernement a annoncé la fin des titres papiers pour 2026. 
 
A compter du 1er février 2025, les agent·es bénéficieront de cartes de titres-restaurant rechargeables à 
l’unité. 
 
Ces chargements se feront après service fait, entre le 1er et le 5 du mois en fonction de la commande de 
l’agent·e et des jours d’absence du mois précédent (mois M pour le mois M-1) conformément à la 
législation en vigueur. 
Cette nouvelle modalité de distribution a pour effet d’éviter les régularisations sur salaire à postériori en 
cas de distribution anticipée des titres-restaurant, notamment lors des absences pur raisons de santé. 
 
La carte sera utilisable du lundi au samedi, hors jours fériés, tout au long de l’année et sans restriction 
d’horaire. 
 
Conformément à la législation, la carte sera limitée à un plafond journalier de 25€ par jour. 
 
Les titres-restaurants chargés se reportent automatiquement d’un mois sur l’autre et d’une année sur 
l’autre dans la limite de 5 ans. 
 
Participation financière 
 
Dans ce cadre, les représentants·es du personnel de Clermont Auvergne Métropole ont émis le souhait de 
profiter de ce passage à la carte pour revaloriser la valeur faciale des titres-restaurant ainsi que la 
participation employeur. 
Compte tenu des liens avec la Métropole, le Conseil d’administration avait souhaité – depuis la création 
de l’EPCC - éviter toute différence de traitement entre les agent·es de Clermont Auvergne Métropole et les 
agent·es de l’EPCC (titulaires ou contractuel·les). 

 
Il vous est proposé les évolutions suivantes à partir du 1er février 2025 : 
- passage de la valeur faciale du titre-restaurant de 9,60 € à 10,50 € 
- passage de la participation employeur de 50 à 60 %. 
 
Modalités d’attribution 
 
Le droit est ouvert aux agent·es titulaires, stagiaires, et contractuel·les à l’issue de la période d’essai.  
 
A compter du 1er février 2025,  
- Les agent·es administratifs et techniques pourront bénéficier au maximum de 220 titres-restaurant 
répartis comme suit :  
 

Janvier Février Mars Avril Mai Juin juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre 

18 18 18 20 18 18 18 18 18 20 18 18 

 
Les agents sont libres de commander des titres-restaurant entre 0 et 18 par mois (20 sur les mois d’avril 
et octobre). 



 

 

 
- Les professeurs d’enseignement artistique pourront bénéficier au maximum de 90 titres-restaurant et 
les Professeurs d’enseignement artistique coordinateurs d’année de 100 titres-restaurant. 
 
- Les assistant·es d’enseignement artistique pourront bénéficier au maximum de 110 titres-restaurant. 
 
Pour tous les agent·es, le droit est proratisé en fonction du temps de travail de l’agent·e (temps partiel / 
temps non complet / temps partiel thérapeutique) 
 
Le droit est réduit pour chaque jour d’absence en cas d’arrêt maladie ordinaire, de congé longue maladie 
ou longue durée, d’accident du travail, de congé maternité et de congé paternité du mois précédent le 
chargement de la carte. 
Le retrait de titres-restaurant pour les jours d’absence sont proratisés au regard du nombre de titres-
restaurant maximum autorisés. 

Exemple : un agent à temps complet a commandé 18 titres-restaurant. 
Il a été 8 jours en congés de maladie ordinaire. 
Il lui sera retiré 5 titres-restaurant sur sa commande (8j / 30j x 18). Sa carte sera chargée de 13 
titres-restaurant. 
S’il n’avait commandé seulement 10 titres-restaurant, on ne lui en retire aucun. 

 
Ce dossier a été soumis pour avis au CST du Centre de gestion (CDG63) et a reçu un avis favorable des 
représentants des collectivités et des représentants du personnel le 14 janvier 2025. 
 

Ë Ë Ë Ë Ë Ë 
 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, valide le passage de la valeur faciale du titre-
restaurant de 9,60 € à 10,50 € et l’évolution de la participation employeur de 50 à 60 % à compter du 1er 
février 2025. 
Mise aux voix, cette délibération est adoptée à l’unanimité.   

         Pour ampliation certifiée conforme. 
           La Présidente du Conseil d’Administration  

                                      
                               Isabelle LAVEST 

 



 

 

 
CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 5 FEVRIER 2025 

RH : Protection sociale complémentaire – Prévoyance  
 
Convoqué le 23 janvier 2025, le Conseil d’Administration de l’École Supérieure d’Art de Clermont Métropole 
s’est déroulé le mercredi 5 février 2025 à partir de 14h30 en mode hybride (présentiel et visio-conférence). 
 
Étaient présents les membres dont les noms suivent : 
Mme Isabelle LAVEST, Présidente de l’EPCC  
Mme Fabienne VOUTE (visio)  
Mme Sophie AUGER GRAPPIN 
M. Yannick GONZALEZ 
M. Forrest PATTERSON 
M. Vincent BLESBOIS 
M. Maxime MARION 
Mme Michèle MARTEL 
Mme Poe RICHARD-GLOAGUEN 
M. Joel MATHURIN (Préfet), M. Denis DECLERCQ (DGCA) M. Marc DROUET (DRAC ARA) sont représentés par 
Mme Ubavka ZARIC (DRAC ARA) (visio) 
 
Membres excusés ayant donné pouvoir : 
Mme Dominique BRIAT donne pouvoir à Isabelle LAVEST 
Mme Chantal LELIEVRE donne pouvoir à Fabienne VOUTE 
 
Membres excusés 
M. Jérôme AUSLENDER 
M. Rémi CHABRILLAT  
Mme Sondès EL HAFIDHI 
M. Mathias BERNARD 
Mme Andréa MALAPERT 
 
ÉSACM : 
Mme Sandrine REBEYRAT, Directrice 
Mme Frédérique RUTYNA, Secrétaire générale 
Mme Carole TILLY, assistante de direction, secrétaire de séance  
 
Représentants des services : 
M. Pierre PATUREAU MIRAND, Direction de la Culture – Clermont Auvergne Métropole   
Mme Fanny MARTIN, Direction de la Culture - Ville de Clermont-Ferrand 



 

 

 
Tou·tes les agent·es publics, fonctionnaires ou contractuel·les, bénéficient d’une protection sociale 
statutaire lorsqu’ils·elles ne travaillent pas du fait de leur état de santé.  
L’agent·e fonctionnaire est alors rémunéré·e par son employeur pendant une certaine durée qui dépend 
du type de congé pour raison de santé (Maladie ordinaire, congé longue maladie, congé longue durée) mais 
aussi de son régime d’affiliation (CNRACL ou IRCANTEC). 
Pour les agent·es contractuel·les de droit public, les durées d’indemnisation sont différentes et il y a une 
prise en charge hybride entre la sécurité sociale et l’employeur (régime fixé par décret n°88-145 du décret 
du 15 février 1988 relatif aux agent·es contractuel·les). 
 
Ainsi, la protection statutaire des agents publics est limitée dans le temps et en cas d’arrêt de travail 
prolongé, les pertes de revenus peuvent être très importantes.  
 
Pour éviter ces difficultés, les agent·es publics ont intérêt à s’assurer personnellement pour profiter d’une 
protection sociale complémentaire concernant le risque « Prévoyance » ou « perte de salaire ». Cette 
assurance concerne les risques pécuniaires liés à une incapacité de travail, une invalidité, une inaptitude 
ou le décès. 
Cette protection est une couverture sociale apportée aux agents publics qui vient en complément de celle 
prévue par le statut de la fonction publique et de celle de la sécurité sociale. 
 
Une ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 et le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 ont redéfini la 
participation des employeurs publics au financement des garanties de protection sociale complémentaire 
de leurs agent·es fonctionnaires et contractuel·les. 
Ainsi à l’instar du secteur privé, la participation financière de l’employeur deviendra obligatoire à compter 
du 1er janvier 2025 pour la garantie prévoyance pour un montant qui ne pourra être inférieur à 7 € par mois 
et par agent·e. 
 
Par délibération du 20 février 2014, le conseil d’administration avait proposé d’accorder au personnel 
titulaire de l’EPCC et aux contractuel·les les mêmes avantages que le personnel mis à disposition par la 
Communauté d’agglomération, qui versait une participation financière de 1 € mensuel pour le risque 
prévoyance aux agent·es ayant souscrit un contrat de prévoyance labellisé. 
 
Il est rappelé que l’agent n’a pas l’obligation d’adhérer à un contrat de prévoyance. 
 
En application des articles L827-1 à L827-12 du code général de la fonction publique et des décrets 
n°2011-1474 du 8 novembre 2011 et n°2022-581 du 20 avril 2022, la participation de l’employeur est 
accordée :  
- soit au titre de contrats individuels labellisés 
- soit en adhérant à un contrat de groupe par le biais d’une convention de participation.  
Cette obligation de participation financière des employeurs territoriaux à la protection sociale 
complémentaire prévoyance ne pourra être inférieure à 20% d’un montant de référence fixé par l’article 
2 du décret n°2022 du 20 avril 2022, c’est-à-dire 7 €. 
 
A compter du 1er janvier 2025, il vous est proposé de verser, aux agent·es ayant souscrit un contrat de 
protection sociale individuel, une participation employeur obligatoire au titre de ces contrats individuels 
d’un montant de 7 € par mois (sous réserve de production par l’agent·e d’une attestation de contrat 
labellisé). 
 
Ce dossier a été soumis pour avis au CST du Centre de gestion (CDG63) et a reçu un avis favorable des 
représentants des collectivités et des représentants du personnel le 14 janvier 2025. 
 

Ë Ë Ë Ë Ë Ë 
 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, valide la proposition d’une participation employeur 
obligatoire au titre des contrats individuels de prévoyance d’un montant de 7 € par mois. 
 



 

 

Mise aux voix, cette délibération est adoptée à l’unanimité.                                                                         
  

       Pour ampliation certifiée conforme  

              La Présidente du Conseil d’administration 

                                                                          

                 Isabelle LAVEST 











 

 

 
CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 5 FEVRIER 2025 

 

Analyse des candidatures des nouveaux.lles chercheur·euse  
de la coopérative de recherche 

 
Convoqué le 23 janvier 2025, le Conseil d’Administration de l’École Supérieure d’Art de Clermont Métropole 
s’est déroulé le mercredi 5 février 2025 à partir de 14h30 en mode hybride (présentiel et visio-conférence). 
 
Étaient présents les membres dont les noms suivent : 
Mme Isabelle LAVEST, Présidente de l’EPCC  
Mme Fabienne VOUTE (visio)  
Mme Sophie AUGER GRAPPIN 
M. Yannick GONZALEZ 
M. Forrest PATTERSON 
M. Vincent BLESBOIS 
M. Maxime MARION 
Mme Michèle MARTEL 
Mme Poe RICHARD-GLOAGUEN 
M. Joel MATHURIN (Préfet), M. Denis DECLERCQ (DGCA) M. Marc DROUET (DRAC ARA) sont représentés par 
Mme Ubavka ZARIC (DRAC ARA) (visio) 
 
Membres excusés ayant donné pouvoir : 
Mme Dominique BRIAT donne pouvoir à Isabelle LAVEST 
Mme Chantal LELIEVRE donne pouvoir à Fabienne VOUTE 
 
Membres excusés 
M. Jérôme AUSLENDER 
M. Rémi CHABRILLAT  
Mme Sondès EL HAFIDHI 
M. Mathias BERNARD 
Mme Andréa MALAPERT 
 
ÉSACM : 
Mme Sandrine REBEYRAT, Directrice 
Mme Frédérique RUTYNA, Secrétaire générale 
Mme Carole TILLY, assistante de direction, secrétaire de séance  
 
Représentants des services : 
M. Pierre PATUREAU MIRAND, Direction de la Culture – Clermont Auvergne Métropole   
Mme Fanny MARTIN, Direction de la Culture - Ville de Clermont-Ferrand 
 
  



 

 

 
La Coopérative de recherche a lancé un appel à candidature au titre de l’année universitaire 2025-2026. 
 
Lors du dernier appel à candidature, l’ESACM avait reçu une centaine de candidatures. L’analyse des 
dossiers sera portée par les trois chercheur·euses actuellement en résidence au sein de la coopérative. 
 
Dans ce cadre, il vous est proposé de rédiger un avenant à la convention 2024-2025 de ces trois 
chercheur·euses eur pour augmenter leur temps de présence à 11 mois, soit de septembre 2024 à juillet 
2025, afin de compenser le temps consacré à la phase de recrutement et de passer leur bourse de 
recherche de 9 000€ à 9 900€, avec maintien d’une participation aux frais de déplacement de 150 € 
maximum sur ce mois supplémentaire.  
 

 * * * 
 
Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, approuve la proposition de modification de la 
convention d’accueil des chercheur·euses sur l’année universitaire 2024-2025. 
 
Mise aux voix, cette délibération est adoptée à l’unanimité. 

 
                                           Pour ampliation certifiée conforme. 

           La Présidente du Conseil d’Administration  

                                      
                               Isabelle LAVEST 

 

 














